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Notification des sanctions applicables aux violations des dispositions du Titre II du 
Règlement (UE) n0 648/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les 
produits dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux, en 
application de l'article 12, paragraphe 2, alinéa 2 du règlement. 

Monsieur Pearson, 

Faisant suite à la lettre de ia Commission dont référence en objet et à ia lettre qui vous a été 
adressée en date du 18 février 2014 (notification provisoire), je puis définitivement vous 
communiquer le régime de sanctions en application de l'article 12, paragraphe 2, du règlement 
EMIR. 

L'article 12, paragraphe 2, alinéa 2, du Règlement (UE) n0 648/2012 du Parlement européen et 
du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et 
les référentiels centraux, prévoit en effet qu'il appartient aux Etats membres de notifier à la 
Commission européenne le régime de sanctions applicables aux violations des dispositions du 
Titre II, intitulé « compensation, déclaration et atténuations des risques de produits dérivés de 
gré à gré », ainsi que des mesures nécessaires pour assurer ia mise en œuvre de celles-ci. 

En application de ia disposition du règlement précité, ia Belgique notifie par la présente à la 
Commission européenne les mesures et sanctions applicables aux violations des dispositions 
du Titre II du Règlement (UE) n0 648/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 
2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels 
centraux, en application de l'article 12, paragraphe 2, alinéa 2, du règlement. 

En vertu de l'article 36/25ter de la loi du 22 février 1998 fixant le statut organique de fa Banque 
nationale de Belgique (ci-après la « Loi organique de la Banque »), une contrepartie financière 
et non financière qui relève du contrôle de la Banque nationale de Belgique (ci-après « BNB ») 
en vertu de l'article 36/2 de la Loi organique de la Banque, peut donner lieu à l'application de 
mesures et à l'imposition d'amendes administratives et astreintes prévues : 

• En ce qui concerne le contrôle exercé par la Banque nationale de Belgique : 

aux articles 346 et 347 de la loi du 25 avril 2014 relative au statut et au contrôle des 
établissements de crédit, 



- à l'article 50 de la loi du 21 décembre 2009 relative au statut des établissements de 
paiement et des établissements de monnaie électronique, à l'accès à l'activité de 
prestataire de service de paiement, à l'activité d'émission de monnaie électronique et à 
l'accès aux systèmes de paiement, 

- à l'article 109 de la loi du 6 avril 1995 relative au statut et au contrôle des entreprises 
d'investissement, 

- à l'article 74 de la loi du 16 février 2009 relative à la réassurance, 
- et à l'article 82 de la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises d'assurances. 

Parmi les mesures et sanctions prévues par ces dispositions figurent la possibilité pour la BNB 
de formuler une injonction, d'imposer le paiement d'une astreinte en cas de non-respect de 
celle-ci, ainsi que la faculté d'imposer le paiement d'amendes administratives. 

De plus, dans les conditions prévues à l'article 135 de la loi du 25 avril 2014 relative au statut et 
au contrôle des établissements de crédit, à l'article 25 de la loi du 21 décembre 2009 relative 
au statut des établissements de paiement et des établissements de monnaie électronique, à 
l'accès à l'activité de prestataire de service de paiement, à l'activité d'émission de monnaie 
électronique et à l'accès aux systèmes de paiement, à l'article 92 de la loi du 6 avril 1995 
relative au statut et au contrôle des entreprises d'investissement, à l'article 37 de la loi du 16 
février 2009 relative à la réassurance et à l'article 21 de la loi du 9 juillet 1975 relative au 
contrôle des entreprises d'assurances, les contreparties à un contrat financier, qui relèvent du 
contrôle de la BNB, sont susceptibles de faire l'objet de mesures de contrôle et d'enquête 
diiigentées par la BNB. 

• En ce qui concerne le contrôle exercé par la FSMA : 

En vertu de l'article 22ter de la loi du 2 août 2002 relative à la surveillance du secteur financier 
et aux services financiers, les contreparties financières et non financières qui relèvent du 
contrôle de la FSMA (Autorité des Services et Marchés Financiers) sont susceptibles de faire 
l'objet des sanctions prévues à l'article 36 de la loi du 2 août 2002. Parmi ces sanctions figure 
la possibilité pour la FSMA de formuler une injonction et d'imposer le paiement d'une astreinte 
en cas de non-respect de celle-ci, ainsi que la faculté d'imposer le paiement d'amendes 
administratives. 

En outre, dans les conditions prévues aux articles 33 à 35 de la loi du 2 août 2002, les 
contreparties à un contrat financier qui relèvent du contrôle de la FSMA sont susceptibles de 
faire l'objet de mesures de contrôle et d'enquête diiigentées par la FSMA. 

Les textes de toutes les dispositions de droit belge mentionnées ci-dessus sont joints à la 
présente. 

Je vous prie de croire, Monsieur Pearson, en l'expression de ma considération distinguée. 



Loi du 22 février 1998 fixant le statut organique de ia Banque Nationale de Belgique : 

- « Art. 36/2. La Banque a pour mission, conformément à l'article 12bis, aux dispositions du présent 

chapitre et aux lois particulières qui régissent le contrôle des établissements financiers, d'assurer le 

contrôle prudentiel des établissements de crédit, des entreprises d'investissement ayant le statut de 

société de bourse, des entreprises d'assurances, des entreprises de réassurance, 'des sociétés de 

cautionnement mutuel, des contreparties centrales, des organismes de liquidation, des organismes 

assimilés à des organismes de liquidation, des établissements de paiement et des établissements de 

monnaie électronique. 

Par dérogation à l'alinéa précédent, le contrôle des sociétés mutualistes visées aux articles 43bis, § 

5, et 70, §§ 6, 7 et 8, de la loi du 6 août 1990 relative aux mutualités et aux unions nationales de 

mutualités, ainsi que de leurs opérations, relève des compétences de l'Office de contrôle des 

mutualités et des unions nationales de mutualités. 

Dans l'exercice de ses fonctions, ia Banque, en sa qualité d'autorité prudentielle compétente, tient 

compte de la convergence, en matière d'outils de surveillance et de pratiques de surveillance, de 

l'application des obligations iégisiatives, réglementaires et administratives imposées conformément 

aux directives européennes applicables. 

Elle doit, à cet effet : 

a) participer aux activités de l'Autorité bancaire européenne; ' 

b) se conformer aux lignes directrices, aux recommandations, aux normes et aux autres mesures 

convenues par l'Autorité bancaire européenne et, si elle ne le fait pas, en donner les raisons. 

Dans l'exercice de ses missions générales, la Banque, en sa qualité d'autorité prudentielle 

compétente, tient dûment compte de l'impact potentiel de ses décisions sur la stabilité du système 

financier dans tous les autres Etats membres concernés et, en particulier, dans les situations 

d'urgence, en se fondant sur les informations disponibles au moment considéré. ». 

- « Art. 36/25ter. Le non-respect des dispositions du Règlement 648/2012 et/ou des dispositions 

prises en exécution de celui-ci par une contrepartie centrale, une contrepartie financière ou une 

contrepartie non financière qui relève du contrôle de la Banque en vertu de l'article 36/2 de la 

présente loi, peut donner lieu à Papplication par la Banque de mesures et à l'imposition des amendes 

administratives et astreintes prévues par la présente loi et les lois particulières applicables aux 

établissements que la Banque contrôle. ». 

Loi du 25 avril 2014 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit : 

- « Art. 135. Aux fins de sa mission, l'autorité de contrôle peut se faire commüniquer toutes 

informations relatives à l'organisation, au fonctioniiement, à la situation et aux opérations des 

établissements de crédit. 

Elle peut procéder à des inspections sur place et prendre connaissance et copie, sans déplacement, 

de toute information détenue par l'établissement, en Vue 



Io de vérifier le respect des dispositions légales et réglementaires et des règlements européens 

directement applicables, relatives au statut des établissements de crédit, ainsi que l'exactitude et la 

sincérité de la comptabiiité et des comptes annuels ainsi que des états et autres informations qui lui 

sont transmis par l'établissement; 

2° de vérifier le caractère adéquat des structures de gestion, de l'organisation administrative et 

comptable, du contrôle interne et de la politique en matière de gestion prospective des besoins en 

fonds propres et de la liquidité de l'établissement; 

3° de s'assurer que la gestion de l'établissement est saine et prudente et que sa situation ou ses 

opérations ne sont pas de nature à mettre en péril sa liquidité, sa rentabilité ou sa solvabilité. 

Les prérogatives visées aux alinéas 1er et 2 couvrent également l'accès aux ordres du jour et aux 

procès-verbaux des réunions des différents organes de l'établissement et de leurs comités internes, 

ainsi qu'aux documents y afférents et aux résultats de l'évaluation interne et/ou externe du 

fonctionnement desdits organes. ». 

- « Art. 346. § 1er. Sans préjudice des autres mesures prévues par la présente loi, l'autorité de 

contrôle peut fixer à un établissement de crédit, une compagnie financière, une compagnie 

financière mixte oti une compagnie mixte de droit belge ou de droit étranger établi en Belgique, un 

délai dans lequel : 

a) il ou elle doit se conformer à des dispositions déterminées de la présente loi, des arrêtés ou 

règlements pris pour son exécution ou du Règlement n0 575/2013 ou; 

b) il ou elle doit apporter les adaptations qui s'imposent à son dispositif d'organisation d'entreprise 

ou à sa politique concernant ses besoins en fonds propres et à la gestion de sa liquidité. Cette 

injonction n'est applicable aux succursales d'établissements de crédit relevant d'un autre Etat 

membre, que pour ce qui concerne un manquement à une des obligations visées à l'article 315; 

c) il ou elle doit se conformer aux dispositions du Titre II du Règlement (UE) n0 648/2012 du 

Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les 

contreparties centrales et les référentiels centraux. 

§ 2. Si l'entreprise reste en défaut à l'expiration du délai, la Banque, le cas échéant à la demande de 

la Banque centrale européenne, peut, l'entreprise entendue ou à tout le moins convoquée, lui 

infliger une astreinte à raison d'un montant maximum de 2 500 000 euros par infraction et de 

maximum 50 000 euros par jour de retard. 

§ 3. Le montant de l'astreinte est fixé en tenant notamment compte 

з) de la. gravité des manquements rencontrés et, le cas échéant, de l'impact potentiel de ces 

manquements sur la stabilité du système financier; 

b) de l'assise financière de l'entreprise en cause, telle qu'elle ressort notamment de son chiffre 

d'affaires. 

§ 4. Les astreintes imposées en application du paragraphe 2 sont recouvrées au profit du Trésor par 

l'Administration du Cadastre, de l'Enregistrement et des Domaines. ' 



§ 5. Lorsque la Banque rend publiques des mesures imposées conformément au paragraphe 2, elle 

informe en même temps l'Autorité européenne des marchés financiers s'il s'agit d'un établissement 

de crédit fournissant un ou plusieurs services d'investissement et/ou exerçant une ou plusieurs 

activités d'investissement au sens de la directive 2004/39/ĊE. ». 

- « Art. 347. § 1er. Sans préjudice d'autres mesures prévues par la présente loi et sans préjudice des 

mesures prévues par d'autres lois ou d'autres règlements, la Banque, le cas échéant à la demande de 

la Banque centrale européenne, peut, lorsqu'elle constate une infraction aux dispositions de la 

présente loi, aux mesures prises en exécution de celle-ci ou au Règlement n0 575/2013 ou lorsqu'elle 

constate une infraction aux dispositions du Titre II du Règlement (UE) n0 648/2012 du Parlement 

européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties 

centrales et les référentiels centraux, infliger une amende administrative à un établissement de 

crédit, à une compagnie financière, à une compagnie financière mixte, à une compagnie mixte, de 

droit belge ou de droit étranger, établi en Belgique, à un ou plusieurs des membres de l'organe légal 

d'administration de ces entités, aux personnes qui, en l'absence de comité de direction, participent à 

leur direction effective, responsables du manquement constaté. 

§ 2. Le montant de l'amende administrative infligée à l'établissement ou à la compagnie visée au 

paragraphe 1er, pour le même fait ou pour le même ensemble de faits, est de minimum 1 % et de 

maximum de 10 % du chiffre d'affaires annuel net de l'établissement au cours de l'exercice 

précédent. 

Le montant de l'amende administrative infligée à une personne physique, pour le même fait ou pour 

le même ensemble de faits, est de minimum 5 000 euros et de maximum 5 000 000 euros. 

§ 3. Les amendes imposées par la Banque en application du paragraphe 1er sont recouvrées au 

profit du Trésor par l'Administration du Cadastre, de l'Enregistrement et des Domaines. 

§ 4. Le montant de l'amende est notamment fixé en fonction 

a) de la gravité et de la durée des manquements; 

b) du degré de responsabilité de la personne en cause; 

c) de l'assise financière de la personne en cause, telle qu'elle ressort notamment du chiffre d'affaires 

total de la personne morale en cause ou des revenus annuels de la personne physique en cause; 

d) des avantages ou profits éventuellement tirés de ces manquements; 

e) d'un préjudice subi par des tiers du fait des manquements, dans la mesure où il peut être 

déterminé; 

f) du degré de coopération avec les autorités compétentes dont a fait preuve la personne physique 

ou morale en cause; 

g) des manquements antérieurs commis par la personne en cause; 

h)-de l'impact négatif potentiel des manquements sur la stabilité du système financier. 



§ 5. Lorsque la Banque rend publiques des mesures imposées conformément au présent article, elle 

informe en même temps l'Autorité européenne des marchés financiers s'il s'agit d'un établissement 

de crédit fournissant un ou plusieurs services d'investissement et/ou exerçant une ou plusieurs 

activités d'investissement au sens de la directive 2004/39/CE». 

Loi du 21 décembre 2009 relative au statut des établissements de paiement et des établissements 
de monnaie électronique, à l'accès à l'activité de prestataire de services de paiement, à l'activité 
d'émission de monnaie électronique et à l'accès aux systèmes de paiement : 

- « Art. 25. Les établissements de paiement sont soumis au contrôle de la Banque. 

La Banque veille à ce que chaque établissement de paiement opère en permanence conformément 

aux dispositions de la présente loi et des arrêtés et règlements pris pour son exécution. Le contrôle 

exercé par lá Banque est proportionné et adéquat, au regard de la nature, du volume et de la 

complexité des services de paiement fournis par l'établissement de paiement, ainsi que des risques y 

afférents. 

La Banque peut se faire communiquer par les établissements de paiement toutes informations 

relatives à leur organisation, à leur fonctionnement, à leur situation financière et à leurs opérations. 

A cette fin, la Banque peut également se faire communiquer des informations par les agents 

d'établissements de paiement, par les prestataires de services visés à l'article 4.(17°) et par d'autres 

entités vers lesquelles des tâches sont externalisées. . 

La Banque peut procéder auprès des établissements de paiement à des inspections sur place et 

prendre connaissance et copie, sans déplacement, de toute information détenue par l'établissement 

de paiement, en vue, 

Γ de vérifier le respect des dispositions légales et réglementaires relatives au statut des 

établissements de paiement ainsi que l'exactitude et la sincérité de la comptabilité et des comptes 

annuels ainsi que des états et autres informations qui lui sont transmis par l'établissement de 

paiement; 

2" de vérifier le caractère adéquat des structures de gestion, de l'organisation administrative et 

comptable et du contrôle Interne de l'établissement de paiement; 

3° de s'assurer que la gestion de l'établissement de paiement est saine et prudente et que sa 

situation ou ses opérations ne sont pas de nature à mettre en péril sa liquidité, sa rentabilité ou sa 

solvabilité. 

A cette fin, la Banque peut également procéder à des inspections sur place auprès des agents 

d'établissements de paiement, des prestataires de services visés à l'article 4 (17°) et d'autres entités 

vers lesquelles des tâches sont externalisées, et prendre connaissance et copie, sans déplacement, 

de toute information détenue par ces derniers. 

Le contrôle de la Banque ne porte toutefois pas sur les activités de l'établissement de paiement 

autres que l'activité de services de paiement, la prestation d'activités visées à l'article 21, § 2, Io, et la 

détention de participations visée à l'article 21, § 6, sauf dans la mesure requise pour le contrôle du 



respect par l'établissement de paiement des dispositions de la présente loi et des arrêtés et 

règlements pris pour son exécution. ». 

- « Art. 50. § 1er. Sans préjudice des autres mesures prévues par la présente loi, la Banque peut 

publier qu'un.établissement de paiement belge ou étranger ne s'est pas conformé aux injonctions qui 

lui ont été faites de respecter dans le délai qu'elle détermine des dispositions de la présente loi ou 

des arrêtés et règlements pris pour son exécution. · 

§ 2. Sans préjudice des autres mesures prévues par la présente loi, la Banque peut fixer à un 

établissement de paiement de droit belge ou étranger établi en Belgique un délai dans lequel : 

a) il doit se conformer à des dispositions déterminées de la présente loi ou des arrêtés et 

règlements pris pour son exécution, ou 

b) il doit apporter les adaptations qui s'imposent à sa structure de gestion, à son organisation 

administrative et comptable ou à son contrôle interne. 

c) il doit se conformer aux dispositions du Titre Ii du Règlement № 648/2012 du Parlement 

européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés de gré à gré, ies contreparties 

centrales et les référentiels centraux. 

L'injonction visée à l'alinéa 1er, litera b), n'est pas applicable aux succursales d'établissements de 

paiement relevant du droit d'un autre Etat membre de l'EEE. . 

Si l'établissement de paiement reste en défaut à l'expiration du délai, la Banque peut, 

l'établissement entendu ou à tout le moins convoqué, lui infliger une astreinte à raison d'un montant 

maximum de 2.500.000 euros par infraction ou de maximum 50.000 euros par jour de retard. 

§ 3. Sans préjudice d'autres mesures prévues par la présente loi et sans préjudice des mesures 

prévues par d'autres lois, arrêtés ou règlements, la Banque peut, lorsqu'elle constate une infraction 

aux dispositions de la présente loi ou des mesures prises en exécution de celle-ci ou lorsqu'elle 

constate une infraction aux dispositions du Titre II du Règlement № 648/2012 du Parlement 

européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties 

centrales et les référentiels centraux, infliger à un établissement de paiement de droit belge ou 

étranger établi en Belgique, une amende administrative qui ne peut être inférieure à 2.500 euros ni 

supérieure, pour le même fait ou pour le même ensemble de faits, à 2.500.000 euros. ». 

Loi du 6 avril 1995 relative au statut et au contrôle des entreprises d'investissement : 

- « Art. 92 § 1er. La Banque veille à ce que chaque société de bourse opère conformément aux 

dispositions de la présente loi et des arrêtés et règlements pris en exécution de celles-ci, à 

l'exception des dispositions visées au § 2. 

§ 2. Sans préjudice des compétences qui lui sont dévolues en vertu de l'article 45, § 1er, alinéa 1er, 

3", et § 2, de la loi du 2 août 2002, la FSMA veille à ce que : 

- chaque société de gestion de portefeuille et de conseiľen investissement opère conformément 

aux dispositions de la présente loi et des arrêtés et règlements pris en exécution de celles-ci; 



- chaque entreprise d'investissement qui fournit le service d'investissement intitulé " exploitation 

d'un système multilatéral de négociation (MTF) visé à l'article 46, Г, 8, se conforme aux exigences 

de la présente loi en ce qui concerne ce service d'investissement; 

- l'article 77bîs soit respecté. 

§ 3 L'autorité de contrôle évalue notamment le caractère adéquat de la structure de gestion, de 

l'organisation administrative et comptable et du contrôle interne de l'entreprise d'investissement, 

tels que visés aux articles 62 et 62bis, ainsi que le caractère adéquat de la politique de l'entreprise 

d'investissement concernant ses besoins en fonds propres, telle que visée à l'article 90, § 2. Elle 

détermine la fréquence et l'ampleur de cette évaluation, en tenant compte de l'importance des 

activités de l'entreprise d'investissement pouť le système financier, de la nature, du volume et de la 

complexité de ces activités, ainsi que du principe de proportionnalité. L'évaluation est actualisée aù 

moins une fois paran. 

§ 4. L'autorité de contrôle peut se faire communiquer toutes informations relatives à l'organisation, 

au fonctionnement, à la situation et aux opérations des entreprises d'investissement qu'elle contrôle. 

Elle peut procéder à des inspections sur place et prendre connaissance et copie, sans déplacement, 

de toute information détenue par l'entreprise d'investissement, en vue : 

Io de vérifier le respect des dispositions légales et réglementaires relatives au statut des entreprises 
j 

d'investissement ainsi que l'exactitude et la sincérité de la comptabilité et des comptes annuels ainsi 

que des états et autres informations qui lui sont transmis par l'entreprise d'investissement ; 

2" de vérifier le caractère adéquat des structures de gestion, de l'organisation administrative et 

comptable, du contrôle interne et de la politique relative aux besoins en fonds propres de 

l'entreprise d'investissement ; 

3° de s'assurer que la gestion de l'entreprise d'investissement est saine et prudente et que sa 

situation ou ses opérations ne sont pas de nature à mettre en péril sa liquidité, sa rentabilité ou sa 

solvabilité. , 

§ 5. Le Roi détermine la rémunération à verser à l'autorité de contrôle par les entreprises 

d'investissement en couverture des frais de contrôle. 

§ 6. En vue d'assurer un contrôle efficace et coordonné des entreprises d'investissement, la Banque 

et la FSMA concluent un protocole, qu'elles publient sur leur site internet respectif. 

Ce protocole détermine les modalités de la collaboration entre la Banque et la FSMA dans tous les 

cas où la loi prévoit un avis, une consultation, une information ou tout autre contact entre les deux 

institutions, ainsi que dans les cas où une concertation entre les deux institutions est nécessaire pour 

assurer une application uniforme de la législation. ». 

- « Art. 109 § 1er. Sans préjudice des autres mesures prévues par la présente loi, l'autorité de 

contrôle peut fixer à une entreprise d'investissement, à une compagnie financière, à une compagnie 

mixte visée à l'article 108 ou à une compagnie financière mixte, un délai dans lequel : 



a) elle doit se conformer à des dispositions déterminées du.présent livre ou des arrêtés pris pour 

son exécution, ou 

b) elle doit apporter les adaptations qui s'imposent à sa structure de gestion, à sa politique 

concernant ses besoins en fonds propres, à son organisation administrative et comptable ou à son 

contrôie interne, 

c) elle doit se conformer aux dispositions du Titre II du Règlement № 648/2012 du Parlement 

européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties 

centrales et les référentiels centraux. 

Si l'entreprise concernée reste en défaut à l'expiration du délai, l'autorité de contrôle peut, la 

société entendue ou à tout le moins dûment convoquée, lui infliger une astreinte à raison d'un 

montant maximum de 2.500.000 euros par infraction ou de 50.000 euros par jour de retard. 

§ 2. Sans préjudice des autres mesures prévues par la présente loi et sans préjudice des mesures 

définies par d'autres lois ou d'autres règlements, l'autorité de contrôie peut, lorsqu'elle constate une 

infraction aux dispositions de la présente loi ou aux mesures prises en exécution de celles-ci ou 

lorsqu'elle constate une infraction aux dispositions du Titre il du Règlement n0 648/2012 du 

Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les 

contreparties centrales et les référentiels centraux, infliger à une entreprise d'investissement, à une 

compagnie financière, à une compagnie mixte'visée à l'article 108 ou à une compagnie financière 

mixte, beige ou étrangère établie en Belgique, une amende administrative qui ne peut être inférieure 

à 2.500 euros, ni supérieure, pour le même fait ou pour le même ensemble de faits, à 2.500.000 

euros; 

§ 3. Les astreintes et amendes imposées en application des §§ 1er ou 2 sont recouvrées au profit du 

Trésor par l'administration du Cadastre, de l'Enregistrement et des Domaines. 

§ 4. Lorsque l'autorité de contrôle rend publique des mesures imposées conformément aux 

paragraphes 1er et 2 elle informe en même temps l'Autorité européenne des marchés financiers. ». 

Loi du 16 février 2009 relative à la réassurance : 

- « Art. 37. Les entreprises de réassurance sont soumises au contrôle de la Banque. 

La Banque peut se faire communiquer toutes informations relatives à l'organisation, au 

fonctionnement, à la situation et aux opérations des entreprises de réassurance. 

Les agents, courtiers ou intermédiaires de réassurance sont tenus de fournir à la Banque/sur simple 

demande, tous renseignements concernant les contrats de réassurance qu'ils détiennent. 

La Banque peut procéder à des inspections sur place et prendre connaissance et copie, sans 

déplacement, de toute information détenue par l'entreprise en vue : 

1° de vérifier le respect des dispositionsjégaies et réglementaires relatives au statut des entreprises 

de réassurance ainsi que l'exactitude et la sincérité de la comptabilité et des comptes annuels ainsi 

que des états et autres informations qui lui sont transmis par l'entreprise; 



2° de vérifier le caractère adéquat des structures de gestion, de l'organisation administrative et 

comptable et du contrôle interne de l'entreprise; 

3° de s'assurer que la gestion de l'entreprise est saine et prudente et que sa situation ou ses 

opérations ne sont pas de nature à mettre en péril sa liquidité, sa rentabilité ou sa solvabilité. ». 

- « Art. 74. § 1er. Sans préjudice des autres mesures prévues par la présente loi, la Banque peut fixer 

à une entreprise de réassurance, une société holding d'assurances, une société holding mixte 

d'assurances, ou une compagnie financière mixte, belge ou étrangère établie en Belgique, un délai 

dans lequel : . 

a) elle doit se conformer à des dispositions déterminées de la présente loi ou des arrêtés pris pour 

son exécution, ou; 

b) elle doit apporter les adaptations qui s'imposent à sa structure de gestion, à son organisation 

administrative et comptable ou à son contrôle interne. 

c) elle doit se conformer aux dispositions du Titre 11 du Règlement № 648/2012 du Parlement 

européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties 

centrales et les référentiels centraux. 

L'injonction visée à l'alinéa 1er, litera b), n'est pas applicable aux succursales d'entreprises de 

réassurance relevant d'un autre Etat membre. ' 

Si l'entreprise reste en défaut à l'expiration du délai, la Banque peut lui infliger une astreinte à 

raison d'un montant maximum de 2.500.000 euros par infraction ou de maximum 50.000 euros par 

jour de retard. 

§ 2. Sans préjudice d'autres mesures prévues par la présente loi et sans préjudice des mesures 

prévues par d'autres lois ou d'autres règlements, la Banque peut, lorsqu'elle constate une infraction 

aux dispositions de la présente loi ou des mesures prises en exécution de celle-ci ou lorsqu'elle 

constate une infraction aux dispositions du Titre 11 du Règlement № 648/2012 du Parlement 

européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties 

centrales et les référentiels centraux, infliger à une entreprise de réassurance, de droit belge ou 

étrangère établie en Belgique, une amende administrative qui ne peut être inférieure à 10.000 euros 

ni supérieure, pour le même fait ou pour le même ensemble de faits, à 2.500.000 euros. 

§ 3. Les astreintes et amendes imposées en application des §§ 1er ou 2 sont recouvrées au profit du 

Trésor par l'administration du Cadastre, de l'Enregistrement et des Domaines. 

§ 4. Pour les entreprises de réassurance dont le siège social est situé dans le territoire d'un Etat 

membre, la Banque informe les autorités compétentes de l'Etat membre d'origine des mesures prises 

en exécution du présent article. ». 

Loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises d'assurances : 

- « Art. 21.. § 1er. La Banque détermine les informations que lès entreprises d'assurances sont tenues 

de lui fournir pour lui permettre de vérifier si ces entreprises respectent les dispositions légales et 



réglementaires qui leur sont applicables et qui relèvent du domaine de compétence de la Banque. La 

Banque détermine également la fréquence et les modalités de transmission de ces informations. 

§ 1er Bis. Sur simple demande de la Banque, les entreprises d'assurances visées à l'article 2, § 1er, 

sont tenues de fournir tous renseignements et de délivrer tous documents qui sont nécessaires à 

l'exécution de sa mission. 

La Banque peut, au siège des entreprises ou de leurs succursales, agences et bureaux en Belgique, 

prendre connaissance de tous livres, pièces comptables, prospectus et autres documents, ainsi que 

procéder à toutes investigations relatives à la situation financière et aux activités de ces entreprises. 

La Banque peut procéder auprès des succursales des entreprises belges établies dans un autre Etat 

membre, moyennant l'information préalable des autorités compétentes de cet Etat, aux inspections 

visées à l'alinéa 4. Elle peut, de même, demander aux autorités compétentes de l'Etat membre de la 

succursale, de procéder pour son compte à ces inspections. 

Les agents, courtiers ou intermédiaires d'assurances sont tenus de fournir, sur simple demande, à la 

Banque, pour ce qui est de son domaine de compétence, tous renseignements concernant les 

contrats d'assurance qu'ils détiennent. 

La Banque peut, pour l'exécution des alinéas précédents, déléguer des membres de son personnel 

ou des experts indépendants mandatés à cet effet, qui lui font rapport.]2 

§ lerter. S'il est fait application à l'entreprise d'assurance des dispositions de l'article 26, la Banque 

peut : 

- étendre la demande de renseignements ou de documents ainsi que la vérification sur place visées 

au § 1er, alinéas 3 et 4 à toute entreprise établie en Belgique sur laquelle l'entreprise d'assurances, 

seule ou conjointement ou de concert avec d'autres, exerce, de droit ou de fait, le contrôle au sens 

de l'arrêté royal du 6 mars 1990 relatif aux comptes consolidés des entreprises. 

- faire de même à l'égard des entreprises ou organismes établis en Belgique qui ont passé avec 

l'entreprise d'assurances une convention de gestion, de réassurance ou une autre convention 

susceptibles de transférer la gestion. 

- le contrôle visé au § lerbis peut également, dans le cadre de conventions internationales, être 

étendu aux succursales et filiales d'assurances établies à l'étranger, d'entreprises d'assurances de 

droit belge. La Banque peut, pour l'application du présent alinéa, conclure des accords avec les 

autorités de contrôle étrangères. 

Cette extension, qui doit faire l'objet d'une décision motivée, ne peut avoir d'autre objet que la 

vérification de la situation financière de l'entreprise d'assurances contrôlée. ». 

- « Art. 82. § 1. Lorsque la Banque fixe un délai à une entreprise afin qu'elle se mette en règle avec la 

loi et les arrêtés et règlements d'exécution de celle-ci, ou avec le Règlement № 648/2012 du 

Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les 

contreparties centrales et les référentiels centraux, elle peut, si l'entreprise reste en défaut, infliger à 

celle-ci une amende administrative dont le montant ne peut être inférieur à 1000 francs ni excéder 3 

% des produits techniques et financiers, le maximum étant de 50 millions de francs, suivant un 



barème fixé par un règlement de ia Banque. En cas de récidive dans un délai de cinq ans, ce 

maximum est porté à 5 % des produits techniques et financiers, sans que le montant puisse excéder 

75 millions de francs. 

L'amende peut être calculée à raison d'un montant journalier. 

Sans préjudice du droit de citer devant le juge compétent, le recouvrement des amendes 

administratives peut avoir lieu par voie de contrainte à la diligence de l'administration du Cadastre, 

de l'Enregistrement et des Domaines et selon la procédure organisée par le Code des droits 

d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe. 

§ 2. Il ne peut être infligé d'amendes administratives qu'après que l'entreprise visée au § 1er a été 

entendue en sa défense, à tout le moins dûment convoquées. ». 

Loi du 2 août 2002 relative à la surveillance du secteur financier et aux services financiers. 

- « Art. 22ter. Les dispositions des articles 36 et 37 de la présente loi sont applicables en cas de non­

respect des obligations et interdictions qui découlent du Règlement 648/2012 et des dispositions 

prises sur la base ou en exécution'de celui-ci, ainsi qu'en cas d'infraction aux mesures prises par la 

FSMA en vertu de celui-ci par les contreparties financières et non financières qui relèvent du contrôle 

de la FSMA en vertu de l'article 22bis. ». 

- « Art. 33. La FSMA contrôle l'application des dispositions du présent chapitre et des arrêtés et 

règlements pris pour son exécution, sans préjudice des compétences dévolues à la Banque par les 

articles 8,12bis, 36/25 et 36/26 de la loi organique de la Banque. ». 

- «Art. 34. § 1er. Pour exercer sa mission de contrôle visée à l'article 33 ou pour répondre aux 

demandes de coopération émanant d'autorités compétentes au sens de l'article 75, § 1er, 3° ou 4°, la 

FSMA dispose, 

Io à l'égard, des intermédiaires financiers ou des autres personnes physiques ou morales soumises 

aux règles concernées, des membres d'un marché réglementé ou d'un MTF belge, des teneurs de 

marché visés à l'article 16 de l'arrêté royal du 20 décembre 2007 relatif aux obligations linéaires, aux 

titres scindés et aux certificats de trésorerie, des entreprises de marché, des MTF, des contreparties 

centrales, des organismes de liquidation, des organismes assimiles à des organismes de liquidation et 

des émetteurs d'instruments financiers, des pouvoirs suivants : 

a) elle peut se faire communiquer toute information et tout document, sous quelque forme que ce 

soit, y compris sur les relations entre l'intermédiaire et un client détermine; 

b) elle peut procéder à des inspections et expertises sur place, prendre connaissance et copie sur 

place de tout document, fichier et enregistrement et avoir accès à tout système informatique; 

c) elle peut demander aux commissaires ou aux personnes chargées du contrôle des états financiers 

de ces entités, de lui remettre, aux frais de ces entités, des rapports spéciaux sur les sujets qu'elle 

détermine; elle peut, en outre, demander aux commissaires ou aux personnes chargées du contrôle 

des états financiers d'émetteurs d'instruments financiers, de lui remettre, aux frais de ces émetteurs, 

des rapports périodiques sur les sujets qu'elle détermine; . 



d) elle peut exiger de ces entités, lorsque celles-ci sont établies en Belgique, qu'elles lui fournissent 

toute information et tout document utiles relatifs à des entreprises qui font partie du même groupe 

et sont établies-à l'étranger; 

2° à l'égard des dirigeants d'émetteurs d'instruments financiers, des personnes qui sont contrôlées 

par des émetteurs d'instruments financiers ou qui contrôlent des émetteurs d'instruments financiers, 

des personnes qui, sans l'autorisation de l'émetteur, ont demandé l'admission de ses instruments 

financiers à la négociation sur un marché réglementé ou sur un MTF ainsi qu'à l'égard des 

commissaires ou des personnes chargées du contrôle des états financiers de ces émetteurs, du 

pouvoir de se faire communiquer toute information et tout document, sous quelque forme que ce 

soit; 

3° à l'égard des émetteurs d'instruments financiers, du pouvoir d'ordonner de. rendre publiques les 

informations visées au Io, a), selon les modalités et dans les délais qu'elle détermine. 

§ 2. Lorsque cela s'avère nécessaire dans le cadre de son contrôle du respect des règles en matière 

d'abus de marche, des obligations d'information incombant aux émetteurs et des règles relatives aux 

marchés réglementés, aux MTF ou à d'autres plateformes de négociation, ou lorsqu'une autorité 

compétente au sens de l'article 75, § 1er, 3° ou 4°, le lui en fait la demande, la FSMA peut suspendre 

la négociation d'un instrument financier sur un marché réglementé, un MTF ou toute autre 

plateforme de négociation fonctionnant sous sa surveillance, en adressant une demande en ce sens à 

l'entreprise de marché, à l'entreprise d'investissement ou à l'établissement de crédit concerné, qui y 

donne la suite nécessaire. ' 

Lorsque cela s'avère nécessaire dans le cadre de son contrôle du respect des obligations 

d'information incombant aux émetteurs et des règles relatives aux marchés réglementés, aux MTF ou 

à d'autres plateformes de négociation, ou lorsqu'une autorité compétente au sens de l'article 75, § 

1er, 3° ou 4°, le lui en fait la demande, la FSMA peut interdire la négociation d'un instrument 

financier sur un marché réglementé, un MTF ou toute autre plateforme de négociation fonctionnant 

sous sa surveillance, en adressant une demande en ce sens à l'entreprise de marché, à l'entreprise 

d'investissement ou à l'établissement de crédit concerné, qui y donne la suite nécessaire. 

Lorsque la FSMA suspend ou interdit la négociation d'un instrument financier sur un marché 

réglementé ou MTF belge, elle rend cette décision immédiatement publique et en informe les 

autorités compétentes des autres Etats membres. 

Lorsque la FSMA est informée par une autre autorité compétente de la suspension ou de 

l'interdiction de la négociation d'un instrument financier sur un ou plusieurs marchés réglementés, 

elle suspend ou interdit la négociation de cet instrument financier sur un ou plusieurs marchés 

réglementés et MTF fonctionnant sous sa surveillance, sauf si une telle mesure est susceptible de 

léser d'une manière significative les intérêts des investisseurs ou de compromettre le 

fonctionnement ordonné du marché. 

§ 3. La FSMA peut se faire communiquer toute information et tout document, sous quelque forme 

que ce soit, par les membres à distance d'un marché réglementé belge qui sont établis dans l'Espace 

économique européen, ou procéder auprès d'eux a des inspections et expertises sur place. 



Lorsqu'elle fait usage de ce pouvoir, la FSMA en informe l'autorité compétente de l'Etat membre 

d'origine. 

Les autorités compétentes des marchés réglementés étrangers peuvent se faire communiquer toute 

information et tout document sous quelque forme que ce soit, par les membres à distance de ces 

marchés qui sont établis en Belgique, ou procéder auprès d'eux à des inspections et expertises sur 

place. Lorsqu'elles font usage de ce pouvoir, les autorités en question en informent la FSMA. 

§ 4. Les entreprises de marché, les entreprises d'investissement et les établissements de crédit 

donnent à fa FSMA un accès permanent aux systèmes informatiques qui permettent la négociation 

d'instruments financiers sur les marches réglementés et les MTF fonctionnant sous la surveillance de 

la FSMA. 

Sans préjudice du § 1er, ia FSMA peut demander aux contreparties centrales, aux organismes de 

liquidation et aux organismes assimilés à des organismes de liquidation, de lui fournir 

périodiquement des informations concernant les transactions portant sur des instruments financiers 

admis à la négociation sur lės marchés réglementés et les MTF fonctionnant sous la surveillance de la 

FSMA, que ces transactions aient été exécutées sur le marché ou le système de négociation concerné 

ou en dehors de celui-ci. ». . 

- « Art. 35. La FSMA dispose à l'égard de toute personne physique et de toute personne morale le 

pouvoir de se faire communiquer toute information et tout document, sous quelque forme que ce 

soit, et d'avoir accès à tout document, sous quelque forme que ce soit, aux fins suivantes : 

Io exercer sa mission de contrôle visée à l'article 33, veiller au respect des articles 39 et 40, et 

vérifier s'il n'y a pas d'infraction telle que visée à l'article 86bis ; 

2° répondre aux demandes de coopération émanant d'autorités compétentes au sens de l'article 75, 
§ 1er, 3° ou 4° ; 

3° répondre aux demandes d'informations émanant de l'ESMA, de l'EIOPA, de i'EBA et du Comité 

européen du risque systémique. 

§ 2. La FSMA peut demander aux autorités judiciaires de récolter toute information et tout 

document jugé utile aux fins mentionnées au § 1er. Les autorités judiciaires transmettent à la FSMA 

ces informations et documents, sous réserve que les informations et documents relatifs à des 

procédures judiciaires pendantes ne peuvent être communiqués sans l'autorisation expresse du 

procureur général. 

Le procureur général compétent peut refuser de donner suite à la demande visée à l'alinéa 1er 

lorsqu'une procédure judiciaire est déjà engagée pour les mêmes faits et contre les mêmes 

personnes ou lorsque celles-ci ont déjà été définitivement jugées pour les mêmes faits. 

§ 3. Les intermédiaires financiers ne peuvent exécuter des opérations sur instruments financiers 

pour le compte ou à la demande d'une personne sans avoir informé celle-ci que leur intervention est 

subordonnée à l'autorisation de dévoiler l'identité de cette personne à la FSMA ainsi qu'aux autorités 

compétentes des marches réglementés étrangers dont ils sont membres à distance. ». 



- « Art. 36. § 1er. La FSMA peut enjoindre à toute personne physique ou morale de se conformer à 

des dispositions déterminées du présent chapitre ou des arrêtés et règlements pris pour son 

exécution, dans le délai que la FSMA détermine. 

Sans préjudice des autres mesures prévues par la loi, si la personne à laquelle elle a adressé une 

injonction en application de l'alinéa 1er reste en défaut à l'expiration du délai qui lui a été imparti, la 

FSMA peut, la personne ayant pu faire valoir ses moyens : . 

1° rendre publique sa position quant à l'infraction ou à la défaillance en question; 

2° imposer le paiement d'une astreinte qui ne peut être, par jour calendrier, inférieure à 250 euros 

ni supérieure à 50.000 euros, ni, au total, excéder 2.500.000 euros; 

3° désigner auprès d'une entreprise de marché dont le siège social est établi en Belgique un 

commissaire spécial dont l'autorisation est requise pour les actes et décisions que la FSMA 

détermine. 

Dans les cas urgents, ia FSMA peut prendre les mesures visées à l'alinéa 2, Io et 3°, sans injonction 

préalable en application de l'alinéa 1er, la personne ayant pu faire valoir ses moyens. 

La FSMA peut en outre enjoindre à la personne à laquelle elle adresse une injonction en application 

de l'alinéa 1er de suspendre la commercialisation ou certaines formes de commercialisation du 

produit financier concerné sur le territoire belge aussi longtemps que les dispositions légales ou 

réglementaires en question ne sont pas respectées. L'injonction de suspension de la 

commercialisation peut s'étendre à la commercialisation via l'ensemble ou une partie des personnes 

auxquelles la personne à laquelle l'injonction de la FSMA est adressée, fait appel en vue de la 

commercialisation. La personne à laquelle l'injonction est adressée, a l'obligation de communiquer 

immédiatement cette suspension de la commercialisation à toutes les personnes auxquelles elle fait 

appel en vue de la commercialisation du produit financier en question sur le territoire belge et 

auxquelles la suspension de la commercialisation s'étend. Dans l'intérêt des utilisateurs de produits 

et services financiers, la FSMA peut rendre cette décision publique. La suspension de la 

commercialisation est levée par la FSMA lorsqu'il est établi que les dispositions légales ou 

réglementaires concernées sont désormais respectées. 

§ 2. Sans préjudice des autres mesures prévues par la loi, lorsque, conformément aux articles 70 à 

72, elle constate une infraction aux dispositions du présent chapitre ou des arrêtés et règlements pris 

pour son exécution, la FSMA peut infliger au contrevenant une amende administrative qui ne peut 

être inférieure à 2.500 euros ni supérieure, pour le même fait ou pour le même ensemble de faits, à 

2.500.000 euros. Lorsque l'infraction a procuré un avantage patrimonial au contrevenant, ce 

maximum est porté au double du montant de cet avantage et, en cas de récidive, au triple de ce 

montant. ». 



- « Art. 36. § 1er. La FSMA peut enjoindre à toute personne physique ou morale de se conformer à 

des dispositions déterminées du présent chapitre ou des arrêtés et règlements pris pour son 

exécution, dans le délai que la FSMA détermine. 

Sans préjudice des autres mesures prévues par la loi, si la personne à laquelle elle a adressé une 

injonction en application de l'alinéa 1er reste en défaut à l'expiration du délai qui lui a été imparti, ia 

FSMA peut, la personne ayant pu faire valoir ses moyens : 

Io rendre publique sa position quant à l'infraction ou à la défaillance en question; 

2° imposer le paiement d'une astreinte qui ne peut être, par jour calendrier, inférieure à 250 euros 

ni supérieure à 50.000 euros, ni, au totai, excéder 2.500.000 euros; 

3° désigner auprès d'une entreprise de marché dont le siège social est établi en Belgique un 

commissaire spécial dont l'autorisation est requise pour les actes et décisions que la FSMA 

détermine. 

Dans les cas urgents, la FSMA peut prendre les mesures visées à l'alinéa 2, Io et 3°, sans injonction 

préalable en application de l'alinéa 1er, la personne ayant pu faire valoir ses moyens. 

La FSMA peut en outre enjoindre à la personne à laquelle elle adresse une injonction en application 

de l'alinéa 1er de suspendre la commercialisation ou certaines formes de commercialisation du 

produit financier concerné sur le territoire belge aussi longtemps que les dispositions légales ou 

réglementaires en question ne sont pas respectées. L'injonction de suspension de la 

commercialisation peut s'étendre à la commercialisation via l'ensemble ou une partie des personnes 

auxquelles la personne à laquelle l'injonction de la FSMA est adressée, fait appel en vue de la 

commercialisation. La personne à laquelle l'injonction est adressée, a l'obligation de communiquer 

immédiatement cette suspension de la commercialisation à toutes les personnes auxquelles elle fait 

appel en vue de la commercialisation du produit financier en question sur le territoire belge et 

auxquelles la suspension de la commercialisation s'étend. Dans l'intérêt des utilisateurs de produits 

et services financiers, la FSMA peut rendre cette décision publique. La suspension de la 

commercialisation est levée par la FSMA lorsqu'il est établi que les dispositions légales ou 

réglementaires concernées sont désormais respectées. 

§ 2. Sans préjudice des autres mesures prévues par la loi, lorsque, conformément aux articles 70 à 

72, elle constate une infraction aux dispositions du présent chapitre ou des arrêtés et règlements pris 

pour son exécution, la FSMA peut infliger au contrevenant une amende administrative qui ne peut 

être inférieure à 2.500 euros ni supérieure, pour le même fait ou pour le même ensemble de faits, à 

2.500.000 euros. Lorsque l'infraction a procuré un avantage patrimonial au contrevenant, ce 

maximum est porté au double du montant de cet avantage et, en cas de récidive, au triple de ce 
montant. ». 


